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National conference for employment
Conférence nationale pour l’emploi

On 19 September, the Federal Government opened a national conference for employment bringing together Federal Ministers, Ministers of the Regions and the Communities, and the social partners (trade unions and the employers). The aim of the conference was the creation of 200,000 new jobs by the time the current federal legislature reaches the scheduled end of its term in 2007. The initial measures will appear in the draft federal budget for 2004.

Le gouvernement fédéral a lancé, le 19 septembre, une conférence nationale pour l'emploi. Elle réunit les ministres fédéraux, les ministres des Régions et des Communautés, et les partenaires sociaux (syndicats et patronat). Son objectif est la création de 200.000 emplois nouveaux d'ici la fin de la législature fédérale, fixée en 2007. Les premières mesures figureront dans le projet de budget fédéral 2004.

L'accord gouvernemental conclu le 10 juillet entre les partis libéraux (MR et VLD) et socialistes (PS et SP.A-Spirit) prévoit la création de 200.000 nouveaux emplois d'ici la fin de la législature (2007) (voir BE0308302N). Pour atteindre cet objectif, la coalition gouvernementale avait annoncé la convocation rapide d'une conférence pour l'emploi réunissant les partenaires sociaux, ainsi que les autorités régionales et communautaires.

Le coup d'envoi de cette conférence a été donné le 19 septembre au siège de la Banque Nationale de Belgique / Nationale Bank van Belgïe (BNB / NBB). Au total, 21 personnes sont autour de la table: les onze représentants des partenaires sociaux sont Mia De Vits (Algemeen Belgisch Vakverbond, ABVV), André Mordant (Fédération Générale du Travail de Belgique, FGTB), Luc Cortebeeck (Algemeen Christelijk Vakverbond, ACV), Josly Piette (Confédération des Syndicats Chrétiens, CSC), Guy Haaze  (Algemene Centrale der Liberale Vakbonden van Belgïe, ACLVB), Kris Peeters (Unie van Zelfstandige Ondernemers, Unizo), Roger Mené (Union des Classes Moyennes, UCM), Noël Devits (Boerenbond) et le trio formé par Luc Vansteenkiste, Tony Vandeputte et Pieter Timmermans pour la Fédération des Entreprises de Belgique (Fédération des Entreprises de Belgique / Verbond van Belgische Ondernemingen, FEB / VBO); du côté des différents gouvernements, on retrouve autour de la table le Premier ministre Guy Verhofstadt et le ministre de l'Emploi Frank  Vandenbroucke, le ministre-Président flamand Bart Somers et le ministre flamand de l'Emploi Renaat Landuyt, le ministre-Président wallon Jean-Claude Van  Cauwenberghe et le ministre wallon de l'Emploi Philippe Courard, le ministre-Président de la Région de Bruxelles-Capitale Daniel Ducarme et le ministre  bruxellois de l'Emploi Eric Tomas, ainsi que le ministre-Président de la Communauté française Hervé Hasquin et son collègue de la Communauté germanophone Karl-Heinz Lambertz.

 Des premiers résultats devraient apparaître vers la mi-octobre et une première série de mesures (dont une nouvelle réduction des charges sociales à concurrence de 400 millions d'euros en 2004) pourrait être prise à l'occasion de la déclaration gouvernementale et lors de la confection du budget 2004. 

En ouverture de la conférence, Jan Smets, vice-président du Conseil supérieur de l'emploi / Hoge Raad voor de Werkgelegenheid, a rappelé que si la conjoncture économique n'est pas idéale, le plus dur est probablement passé. Selon lui, certains indices permettent de croire que l'économie belge pourrait se redresser. Des prévisions récentes font état d'une croissance économique moyenne en Europe de 2,4% par an de 2003 à 2008 et de 12,5% sur l'ensemble de cette période, ainsi que d'une progression de l'emploi de 3,7%. Si ces prévisions se concrétisaient, a souligné Jan Smets, la Belgique devrait afficher une progression de l'emploi de 5,5%, soit 230.000 nouveux emplois.

Pour atteindre les différents objectifs fixés en termes d'emploi, il faudra intéresser les inactifs au marché du travail. Selon la note de M.Smets, ce sont essentiellement deux groupes qui ne participent pas au marché du travail. Il s'agit des allochtones extérieurs à l'Union européenne, dont l'insertion dans le  monde du travail est inférieure de moitié à celle des Belges, et les personnes de plus de 55 ans dont un quart seulement travaille en Belgique, contre 40% dans l'Union européenne. M. Smets a par ailleurs souligné que les Belges parviennent difficilement à faire correspondre la demande de main d'oeuvre dans une région ou sous-région à l'offre de travail dans d'autres régions ou sous-régions. La disparité du taux de chômage est très grande en Belgique, non seulement entre les Régions, mais également entre les provinces et les arrondissements. Il existe donc clairement en Belgique un problème de mobilité de la main-d'oeuvre qui est imputable à une série d'éléments tels les barrières culturelles et  linguistiques, la faible mobilité en matière de logement, l'échange insuffisant d'informations, les problèmes de circulation et le comportement d'embauche sélectif ou discriminatoire, en particulier à l'égard des allochtones, qui résident essentiellement dans les grandes villes, selon la note de M.Smets

Le 19 septembre, les participants à la conférence pour l'emploi ont fixé une méthode de travail. Deux groupes de travail composés de techniciens ont été créés. Ces groupes sont chargés d'établir un aperçu des différents dossiers qui seront soumis pour décision à la conférence pour l'emploi. Le premier groupe comprend des représentants du gouvernement fédéral et des partenaires sociaux fédéraux et abordera des thèmes tels que la réduction des charges pour les groupes-cibles, le bonus crédit d'emploi, la formation des travailleurs, la nouvelle approche en cas de restructuration, les emplois d'insertion, la mobilité et l'employabilité des demandeurs d'emploi, etc. Le second groupe se compose de représentants des gouvernements régionaux et communautaires et du gouvernement fédéral et traitera des thèmes tels que les titres-services, l'encadrement individuel du parcours d'insertion des demandeurs d'emploi, l'innovation, la recherche et le développement, la formation, la création d'emplois dans l'économie sociale, etc.  

Si la mayonnaise prend dans une série de dossiers, j'appellerai à nouveau la conférence à se réunir, a déclaré le ministre fédéral de l'Emploi et des Pensions, Frank Vandenbroucke. Le ministre a précisé qu'il ne souhaitait pas travailler avec des délais et que l'objectif n'est pas de créer 200.000 emplois en trois semaines. Les emplois ne  se créeront pas lors de réunions. Nous pouvons seulement créer les conditions favorables à l'emploi, a-t-il encore commenté (Pierre-François Lovens)

